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PRÉFECTURE DE POLICE 

CABINET DU PREFET 

 

Arrêté n°   2022-00848 

accordant délégation de la signature préfectorale  

au sein du cabinet du préfet de police 

 

 

Le préfet de police, 

 

VU le code général des collectivités territoriales ; 

 

VU le code de la sécurité intérieure ; 

 

VU le code des communes, notamment son article L. 444-3 ; 

 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 

l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements, notamment 

son article 77 ; 

 

VU le décret du 20 juillet 2022 par lequel M. Laurent NUÑEZ, préfet, coordonnateur national 

du renseignement et de la lutte contre le terrorisme, est nommé préfet de police (hors classe) ; 

 

VU le décret du 20 mars 2019 par lequel M. David CLAVIERE, préfet délégué pour la 

défense et la sécurité auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone 

de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône, est nommé préfet, directeur de cabinet du 

préfet de police ; 

 

VU le décret du 10 juin 2022, par lequel Mme Élise LAVIELLE, administratrice de l’État 

hors classe, est nommée sous-préfète, directrice adjointe du cabinet du préfet de police (classe 

fonctionnelle II) ; 

 

VU le décret du 17 août 2021 par lequel M. Charles-François BARBIER, administrateur civil 

détaché en qualité de sous-préfet hors classe, secrétaire général de la préfecture de l’Orne, est 

nommé chef de cabinet du préfet de police,  

 

ARRETE 

 

Article 1er 

Délégation permanente est donnée à M. David CLAVIERE, préfet, directeur de cabinet, à 

l’effet de signer, au nom du préfet de police, tous actes, arrêtés, décisions, conventions et 

pièces comptables nécessaires à l’exercice des attributions et pouvoirs dévolus au préfet de 

police par les textes législatifs et réglementaires à l’exclusion des arrêtés portant nomination 

du directeur et du sous-directeur du laboratoire central, du directeur de l’institut médico-légal, 
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de l’architecte de sécurité en chef, du médecin-chef du service du contrôle médical du 

personnel de la préfecture de police et du médecin-chef de l’infirmerie psychiatrique.  

 

Article 2 

En cas d’absence ou d’empêchement de M. David CLAVIERE, Mme Élise LAVIELLE, 

directrice adjointe du cabinet, est habilitée à signer, au nom du préfet de police, tous actes, 

arrêtés, décisions, conventions et pièces comptables dans la limite de la délégation accordée 

par l’article 1er du présent arrêté et notamment ceux nécessaires à l’exercice des attributions 

dévolues au préfet de police par l’article L. 2512-7 du code général des collectivités 

territoriales et par les délibérations du conseil de Paris prises en application des articles 

L. 2122-22 et L. 2122-23 du même code. 

 

Article 3 

En cas d’absence ou d’empêchement de M. David CLAVIERE et de Mme Élise LAVIELLE, 

M. Charles-François BARBIER, chef de cabinet du préfet de police, est habilité à signer, au 

nom du préfet de police, tous actes, arrêtés, décisions, conventions et pièces comptables dans 

la limite de la délégation accordée par l’article 1er du présent arrêté et notamment ceux 

nécessaires au fonctionnement du cabinet du préfet de police.  

 

Article 4 

Le directeur de cabinet est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils 

des actes administratifs des préfectures de la zone de défense et de sécurité de Paris, ainsi 

qu’au bulletin officiel de la Ville de Paris. Cet arrêté fait l’objet d’un affichage aux portes de 

la préfecture de police. 

 

Fait à Paris, le  21 juillet 2022 

 

 

 

Laurent NUÑEZ 
 

  

 

Arrêté n° 2022-00851 

accordant délégation de la signature préfectorale au préfet, secrétaire général pour 

l'administration de la préfecture de police 

 

 

Le préfet de police, 

 

VU le code des communes, notamment son article L. 444-3 ; 

 

VU le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2512-18 à L. 

2512-19, L. 2512-22 à L. 2512-25 et D. 2512-18 à D. 2512-21 ; 
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VU le code général de la fonction publique ; 
 

VU le code de la sécurité intérieure ; 
 
VU le décret n° 94-415 du 24 mai 1994 modifié portant dispositions statutaires relatives aux 

personnels des administrations parisiennes ; 
 

VU le décret n° 95-1197 du 6 novembre 1995 modifié portant déconcentration en matière de 
gestion des personnels de la police nationale et les arrêtés pris pour son application ;  
 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements et notamment 

son article 77 ; 
 

VU le décret n° 2006-1780 du 23 décembre 2006 modifié portant délégation de pouvoir en 

matière de recrutement et de gestion de certains personnels relevant du ministère de 

l’intérieur ; 

 

VU le décret n° 2014-296 du 6 mars 2014 modifié relatif aux secrétariats généraux pour 
l’administration du ministère de l’intérieur et modifiant diverses dispositions du code de la 

défense et du code de la sécurité intérieure ; 
 
VU l’arrêté ministériel NOR : INTA1532249A du 24 décembre 2015 relatif aux services 

chargés d’exercer les missions relevant du secrétariat général pour l’administration du 
ministère de l’intérieur de la zone de défense et de sécurité de Paris ; 

 
VU l'arrêté préfectoral n° 2009-00641 du 7 août 2009 modifié relatif à l'organisation de la 
préfecture de police ; 

 
VU la délibération du conseil de Paris n° 2020-PP-53 des 23 et 24 juillet 2020 portant 

renouvellement de la délégation de pouvoir accordée au préfet de police par le conseil de 

Paris dans certaines des matières énumérées par l’article L. 2122-22 du code général des 

collectivités territoriales ; 

 

VU le décret du 20 juillet 2022 par lequel M. Laurent NUÑEZ, préfet, coordonnateur national 

du renseignement et de la lutte contre le terrorisme, est nommé préfet de police (hors classe) ; 

 

VU le décret du 15 mai 2019 par lequel M. Charles MOREAU, inspecteur général de 
l’administration, directeur de l’administration au ministère des armées, est nommé préfet, 

secrétaire général pour l’administration de la préfecture de police, à compter du  
21 juin 2019 ; 
 

SUR proposition du préfet, directeur de cabinet,  
 

A R R Ê T E 
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Article 1er 

 

Délégation est donnée à M. Charles MOREAU, préfet, secrétaire général pour l'administration 

de la préfecture de police, à l'effet de signer, au nom du préfet de police, tous actes, arrêtés, 

décisions, conventions et pièces comptables nécessaires à l’exercice des missions confiées au 

secrétariat général pour l'administration du ministère de l’intérieur de la zone de défense et de 

sécurité de Paris et des délégations accordées au préfet de police par le ministre de l’intérieur 

en matière de recrutement et de gestion des personnels sur le fondement des décrets du 

6 novembre 1995 et du 23 décembre 2006 susvisés à l’exclusion : 

- de la réquisition du comptable public ; 

- des marchés publics dont le montant dépasse 20 millions d'euros.  

 

Article 2 

 

Délégation est donnée à M. Charles MOREAU à l'effet de signer, au nom du préfet de police 

et dans la limite de ses attributions, tous actes, arrêtés, décisions, conventions et pièces 

comptables nécessaires à la gestion administrative et financière des personnels et des moyens 

mobiliers et immobiliers nécessaires au fonctionnement des directions et services de la 

préfecture de police et de la brigade de sapeurs-pompiers de Paris, à l’exclusion : 

- de la réquisition du comptable public ; 

- des marchés publics dont le montant dépasse 20 millions d'euros ; 

- de la nomination du directeur et du sous-directeur du laboratoire central, du directeur de 
l’institut médico-légal, de l’architecte de sécurité en chef, du médecin-chef du service de la 

médecine statutaire et de contrôle médical, du médecin-chef de l’infirmerie psychiatrique.  
 

Article 3 

 

Délégation est donnée à M. Charles MOREAU, à l'effet de signer, au nom du préfet de police, 

tous actes nécessaires à la représentation de l’Etat et de la ville de Paris devant les tribunaux 

dans les litiges nés de décisions prises par le préfet de police, ainsi qu’à la protection juridique 

des agents placés sous l’autorité du préfet de police et des militaires de la brigade de sapeurs-

pompiers de Paris, à l’exclusion des recours en cassation devant le Conseil d’Etat et la Cour 

de Cassation. 

 

Article 4 

 

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Charles MOREAU, M. Emmanuel 

BAFFOUR, administrateur civil hors classe, adjoint au préfet, secrétaire général pour 

l’administration de la préfecture de police, est habilité à signer :  

- les conventions de formation passées avec des prestataires extérieurs ;  

- les autorisations ponctuelles de mise à disposition de moyens ; 
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- les actes de gestion administrative et financière des moyens relatifs au fonctionnement du 

cabinet, secrétariat général pour l’administration, notamment les commandes, devis, 
factures et attestations de service fait ; 

- les propositions de primes et d’avancement des personnels du cabinet du secrétariat général 
pour l’administration ; 

- les propositions de sanctions administratives ; 

- les décisions de sanctions relevant du 1er groupe ; 

- les courriers, notes ou rapports dans le ressort du secrétariat général pour l’administration, 

n’engageant pas financièrement la préfecture de police en dehors des dépenses relevant du 
budget du cabinet du secrétariat général pour l’administration ; 

- les courriers, décisions individuelles pour les personnels État ou administrations 

parisiennes en dehors des notifications de sanctions disciplinaires autres que le 1er groupe. 
 

Article 5 

 

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Emmanuel BAFFOUR, Mme Victoria 

RICHEBOURG, attachée d’administration de l’État, est habilitée à signer : 

- les actes de gestion administrative et financière des moyens relatifs au fonctionnement du 
cabinet du secrétaire général pour l’administration, notamment les commandes, devis, 

factures et attestations de service fait ; 

- les propositions de primes et d’avancement des personnels du cabinet du préfet SGA, à 

l’exception des propositions de primes et d’avancement des agents de la catégorie A.  
 

Article 6 

 

Le préfet, directeur de cabinet, et le préfet, secrétaire général pour l’administration de la 

préfecture de police, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 

arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de police, des 

préfectures de Seine-et-Marne, des Yvelines, de l’Essonne, des Hauts-de-Seine, de la Seine-

Saint-Denis, du Val-de-Marne et du Val-d’Oise, ainsi qu’au bulletin officiel de la Ville de 

Paris. Cet arrêté fait l’objet d’un affichage aux portes de la préfecture de police.  

 
 
Fait à Paris, le 21 juillet 2022 

 
 

 
        Laurent NUÑEZ 
 

 

                   Arrêté n° 2022-00852   

accordant délégation de la signature préfectorale au sein  

du secrétariat général de la zone de défense et de sécurité de Paris  
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Le préfet de police, 

 

VU le code des communes, notamment son article L.444-3 ; 

 

VU le code de la défense, notamment son article L.2311-1 ; 

 

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles R*122-41 et R*122-43 ; 

 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 

l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements et 

notamment ses articles 76 et 77 ; 

 

VU l’arrêté préfectoral n° 2009-00641 du 7 août 2009 modifié relatif à l’organisation de la 

préfecture de police ; 

 

VU l’arrêté préfectoral n° 2021-001108 du 29 octobre 2021 relatif aux missions et à 

l’organisation du secrétariat général de la zone de défense et de sécurité de Paris ; 

 

VU le décret du 20 juillet 2022 par lequel M. Laurent NUÑEZ, préfet, coordonnateur national 

du renseignement et de la lutte contre le terrorisme, est nommé préfet de police (hors classe) ; 

 

VU le décret du 4 juillet 2022 par lequel M. Serge BOULANGER, administrateur général de 

l’Etat, directeur des transports et de la protection du public à la préfecture de police, est 

nommé préfet, secrétaire général de la zone de défense et de sécurité de Paris, en 

remplacement de Mme Marie-Emmanuelle ASSIDON, dont les fonctions ont cessé le 24 mai 

2022 ; 

 

SUR proposition du préfet, directeur de cabinet,  

 

 

ARRÊTE 

 

Article 1er 

 

Délégation permanente est donnée à Monsieur Serge BOULANGER, préfet, secrétaire 

général de la zone de défense et de sécurité de Paris, à l’effet de signer, au nom du préfet de 

police et dans la limite de ses attributions, tous actes, arrêtés, décisions, conventions et pièces  

comptables nécessaires à l’exercice des missions fixées par l’arrêté du 29 octobre 2021 

susvisé, ainsi que les décisions individuelles relatives à l'octroi des congés annuels et de 

maladie ordinaire des personnels relevant de son autorité.  
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Article 2 

Délégation permanente est donnée à Monsieur Serge BOULANGER, à l’effet de signer, au 

nom du préfet de police et dans la limite de ses attributions, tous actes, arrêtés, décisions ou 

conventions nécessaires à l’exercice des attributions dévolues au préfet de police en matière 

de protection du secret de la défense nationale.  

 

Article 3 

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Serge BOULANGER, le colonel de la 

brigade de sapeurs-pompiers de Paris Vincent PECH DE LACLAUSE, chef d’état-major de 

zone, est habilité à signer tous actes, décisions et pièces comptables dans les limites de ses 

attributions respectives et de la délégation consentie aux articles 1 et 2 du présent arrêté, à 

l’exception de ceux relatifs : 

aux relations avec les élus et les cabinets des membres du gouvernement ; 

au fonds d’aide à l’investissement des services départementaux d’incendie et de secours.  
 

En cas d’absence ou d’empêchement du colonel Vincent PECH DE LACLAUSE, la 

délégation qui lui est consentie, est exercée, dans la limite de ses attributions, par M. 

Sébastien ALVAREZ, colonel des sapeurs-pompiers professionnels, chef du département 

Sécurité-défense. 

 

Article 4 

En cas d’absence ou d’empêchement du colonel Sébastien ALVAREZ, les actes nécessaires à 

l’exercice des missions prévues à l’article 2 de l’arrêté du 29 octobre 2021 susvisé, ainsi que 

les actes, décisions et pièces comptables mentionnés à l’article 3 du présent arrêté, sous 

réserve des exclusions visées à ce même article, peuvent être signés, dans la limite de leurs 

attributions respectives, par M. Léopold GRAMAIZE, attaché d’administration de l’Etat, chef 

du bureau des associations de sécurité civile et en cas d’absence de ce dernier, par Mme 

Véronique BOBINET, secrétaire administrative de classe supérieure, adjointe au c hef du 

bureau des associations de sécurité civile.  

 

Article 5 

Le préfet, directeur de cabinet, et le préfet, secrétaire général de la zone de défense et de 

sécurité, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 

publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de police, des préfectures de la 

zone de défense de Paris, ainsi qu’au bulletin officiel de la Ville de Paris. Cet arrêté fait 

l’objet d’un affichage aux portes de la préfecture de police.  

 

 

Fait à Paris, le 21 juillet 2022 

 

 

Laurent NUÑEZ 
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   Arrêté n°  2022-00856 

accordant délégation de la signature préfectorale  

au sein de la délégation à l’immigration 

 
 

Le préfet de police, 

 

VU le code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile, notamment ses articles  

R.* 122-1 et R.* 122-4 ; 

 
VU le décret n° 93-1362 du 30 décembre 1993 modifié relatif aux déclarations de nationalité, 

aux décisions de naturalisation, de réintégration, de perte, de déchéance et de retrait de la 

nationalité française ; 
 

VU le décret n° 94-415 du 24 mai 1994 modifié portant dispositions statutaires relatives aux 

personnels des administrations parisiennes, et notamment son article 14 ;  
 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 

l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements, notamment 
ses articles 17, 73-3 et 77 ; 

 

VU le décret n° 2006-1780 du 23 décembre 2006 modifié portant délégation de pouvoir en 

matière de recrutement et de gestion de certains personnels relevant du ministère de 

l’intérieur ; 
 

VU le décret n° 2010-655 du 11 juin 2010 modifié relatif au préfet délégué pour la sécurité et 

la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Roissy-Charles-de-Gaulle et du Bourget, 
notamment son article 1er ; 

 
VU le décret n° 2021-480 du 21 avril 2021 relatif à l’organisation de l’entrée et du séjour des 

étrangers et de l’asile dans les départements de l’Essonne, des Hauts-de-Seine, de Paris, de la 

Seine-et-Marne, de la Seine-Saint-Denis, du Val-de-Marne, du Val-d’Oise et des Yvelines, 

notamment son article 2 ; 

 

VU le décret n° 2021-481 du 21 avril 2021 relatif au préfet délégué à l'immigration auprès du 

préfet de police et à l'organisation de la police aux frontières dans les départements de 
l'Essonne, de la Seine-et-Marne, du Val-d'Oise et des Yvelines ainsi que sur les emprises des 

aéroports de Paris-Charles-de-Gaulle, du Bourget et de Paris-Orly, notamment son article 1er ; 

 
VU le décret n° 2021-482 du 21 avril 2021 pris pour la mise en œuvre des compétences du 

préfet délégué à l’immigration auprès du préfet de police et de l’organisation de la police aux 

frontières dans les départements de l’Essonne, de la Seine-et-Marne, du Val d’Oise et des 
Yvelines ainsi que sur les emprises des aéroports de Paris-Charles-de-Gaulle, du Bourget et 

de Paris-Orly ; 

 

VU l’arrêté préfectoral n° 2009-00641 du 7 août 2009 modifié relatif à l’organisation de la 

préfecture de police ; 
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VU l’arrêté préfectoral n° 2021-00355 du 26 avril 2021 relatif au préfet délégué à 

l’immigration et aux services de la préfecture de police placés sous sa direction pour 

l’exercice de ses attributions ;  
 
VU le décret du 20 juillet 2022 par lequel M. Laurent NUÑEZ, préfet, coordonnateur national 

du renseignement et de la lutte contre le terrorisme, est nommé préfet de police (hors classe) ; 

 

VU l’arrêté du 26 mai 2021 par lequel M. Jean-François de MANHEULLE, administrateur de 

l’Etat hors classe, est nommé chef du service de l’administration des étrangers, adjoint au 

préfet délégué à l’immigration à la préfecture de police ; 

 

VU l’arrêté du 26 mai 2021 par lequel M. Jérôme GUERREAU, sous-préfet hors classe, est 

nommé sous-directeur du séjour et de l’accès à la nationalité au sein du service de 

l'administration des étrangers à la délégation à l’immigration de la préfecture de police ; 

 

SUR proposition du préfet, directeur de cabinet,  

 

ARRÊTE 

 

Article 1er  
 

Délégation de signature est donnée à M. Jean-François de MANHEULLE, administrateur de 

l’Etat hors classe, chef du service de l’administration des étrangers, adjoint au préfet délégué à 

l’immigration à la préfecture de police, à l’effet de signer, au nom du préfet de police, tous 

actes, arrêtés, décisions et pièces comptables nécessaires à l’exercice des missions fixées par 

les articles R.*122-1 et R.* 122-4 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit 

d’asile, 73-3 du décret du 29 avril 2004 susvisé et 1er du décret n° 2021-481 du 21 avril 2021 

susvisé et l’arrêté du 26 avril 2021 susvisé, ainsi que les décisions individuelles relatives à 

l’octroi des congés annuels et de maladie ordinaire des personnels relevant de son autorité.  

 

Délégation de signature est donnée à M. Yves CRESPIN, commissaire général de police, 

directeur de cabinet, pour signer, au nom du préfet de police, tous actes, arrêtés, décisions et 

pièces comptables, dans la limite de ses attributions.  

 

Article 2 

 

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Yves CRESPIN, reçoivent délégation de signature 

pour signer tous actes, arrêtés et décisions dans la limite de leurs attributions respectives :  

- Mme Elise DIANA, attachée d’administration de l’Etat, cheffe de la section des 
affaires générales ; 

- Mme Anissa DAOUD, attachée d’administration de l’Etat, adjointe à la cheffe de la 
section des affaires générales.  
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Article 3 

 

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Jean-François de MANHEULLE, reçoivent 

délégation de signature pour signer tous actes, arrêtés, décisions et pièces comptables, dans la 

limite de leurs attributions respectives :  

- M. Jérôme GUERREAU, sous-préfet hors classe, sous-directeur du séjour et de l’accès 

à la nationalité ; 

- Mme Hélène GIRARDOT, administratrice civile hors classe, cheffe du département 
zonal de l’asile et de l’éloignement ; 

- Mme Axelle CHUNG TO SANG, attachée d’administration hors classe de l’État, 
cheffe du département des ressources, de la modernisation et du soutien juridique.  

 

Article 4 

 

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Jérôme GUERREAU, reçoivent délégation pour 

signer tous actes, arrêtés, décisions et pièces comptables, dans la limite de leurs attributions 

respectives : 

- M. Christian HAUSMANN, conseiller d’administration de l’intérieur et de l’outre-mer, 
chef du 1er bureau ; 

- Mme Kim MYARA, attachée principale d’administration de l’État, adjointe au chef du 

6ème bureau, assurant les fonctions de chef de bureau par intérim ; 

- Mme Béatrice MOURIEZ, conseillère d’administration de l’intérieur et de l’outre-mer, 

cheffe du 7ème bureau ; 

- Mme Catherine KERGONOU, conseillère d’administration de l’intérieur et de l’outre-
mer, cheffe du 9ème bureau ; 

- M. François LEMATRE, attaché d’administration hors classe de l’État, chef du 10ème 
bureau ; 

- Mme Véronique DE MATOS, secrétaire administrative de classe supérieure, et Mme 
Caroline AMPOLINI, secrétaire administrative de classe supérieure, adjointes au chef 
du pôle « admission exceptionnelle au séjour ». 

 

Article 5 

 

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Christian HAUSMANN, la délégation qui lui est 

consentie est exercée, dans la limite de leurs attributions respectives, par Mme Sandra 

FAYOLLE, attachée principale d’administration de l’Etat, et par M. Fabien DUPUIS, attaché 

d’administration de l’État, directement placés sous son autorité.  

 

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Christian HAUSMANN, de Mme Sandra 

FAYOLLE et de M. Fabien DUPUIS, la délégation qui leur est consentie est exercée, dans la 

limite de leurs attributions respectives, pour : 
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o signer les décisions de classement sans suite, d’irrecevabilité, d’ajournement et de rejet 
opposées aux demandes de naturalisation et de réintégration ; les propositions favorables 
de naturalisation et de réintégration ainsi que les avis favorables, réservés ou défavorables 

à l’enregistrement des déclarations souscrites en application des articles 21-2, 21-13-1 et 
21-13-2 du code civil, les courriers de retour des dossiers de demandes à la naturalisation, 

à la réintégration et à l’acquisition de la nationalité française par déclaration, lorsque le 
dossier s’avère incomplet au regard des pièces énumérées aux articles 14-1, 17-1, 17-3 et 
37-1 du décret n° 93-1362 du 30 décembre 1993 modifié : 

- par Mme Caroline MICHEL, attachée principale d’administration de l’Etat, cheffe de 
section de l’instruction, Mme Fabienne BELLIER, attachée d’administration de l’Etat, 

cheffe de section de l’instruction, et Mme Catherine KATZENSTEIN, attachée 
d’administration de l’Etat, cheffe de la section des dossiers particuliers et de la 
correspondance ; 

o signer les courriers de retour des dossiers de demandes à la naturalisation, à la 
réintégration et à l’acquisition de la nationalité française par déclaration, lorsq ue le 

dossier s’avère incomplet au regard des pièces énumérées aux articles 14-1, 17-1, 17-3 et 
37-1 du décret n° 93-1362 du 30 décembre 1993 modifié : 

- par M. Mouigni YOUSSOUF, secrétaire administratif de classe normale, adjoint à la 

cheffe de la section de l’instruction, Mme Ingrid BRIGITTE, secrétaire administrative 
de classe supérieure, adjointe à la cheffe de la section de l’instruction, Mme Taous 

ALLOUACHE, secrétaire administrative de classe supérieure, adjointe à la cheffe de la 
section chargée des dossiers particuliers et de la correspondance ; 

- par Mme Nora BELBACHIR, secrétaire administrative de classe exceptionnelle, cheffe 

de la section de la pré- instruction et des cérémonies, Mme Fany PIERRE, secrétaire 
administrative de classe normale, adjointe à la cheffe de la section de la pré-instruction 

et des cérémonies, et Mme Marie-France LAUCOURT, adjointe administrative 
principale de 1ère classe, adjointe à la cheffe de la section de la pré- instruction et des 
cérémonies ; 

- par Mme Véronique SAGOT, secrétaire administrative de classe normale, gestionnaire 
de l’attribution des dossiers et de l’interface avec les services d’enquête.  

 

Article 6 

 

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Kim MYARA, la délégation qui lui est 

consentie est exercée, dans la limite de ses attributions, par M. Ludovic VAGUENER, attaché 

d’administration de l’État.  

 

Article 7 

 

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Béatrice MOURIEZ, la délégation qui lui est 

consentie est exercée, dans la limite de leurs attributions respectives, par Mmes Julie HAUSS 

et Mélanie MILHIT, attachées d’administration de l’État, directement placées sous son 

autorité. 
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Article 8 

 

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Catherine KERGONOU, la délégation qui lui 

est consentie est exercée, dans la limite de leurs attributions respectives, par Mme Anne-

Valérie LAUGIER, attachée principale d’administration de l’Etat, et Mme Ilhème 

MAZOUZI, attachée d’administration de l’Etat, directement placées sous son autorité.  

 

Article 9 

 

En cas d’absence ou d’empêchement de M. François LEMATRE, la délégation qui lui est 

consentie est exercée, dans la limite de leurs attributions respectives, par M. Pierre 

MATHIEU et Mme Zohra BNOURRIF, attachés d’administration de l’État, directement 

placés sous son autorité. 

 

Article 10 

 

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Hélène GIRARDOT, reçoivent délégation pour 

signer tous actes, arrêtés, décisions et pièces comptables, dans la limite de leurs attributions 

respectives : 

- Mme Karine RACHEL, conseillère d’administration de l’intérieur et de l’outre-mer, 
cheffe du 8ème bureau ; 

- M. Pierre VILLA, conseiller d’administration de l’intérieur et de l’outre-mer, chef du 

12ème bureau. 

Article 11 

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Karine RACHEL, la délégation qui lui est 

consentie est exercée, dans la limite de leurs attributions respectives, par M. Stéphane 

HERING et Mme Karine PRAT, attachés principaux d’administration de l’Etat, et par MM. 

Faustin MISSEREY, Guillaume LAGIER, Charles THURIES, Rémy HOUTART et Mmes 

Isabelle SCHULTZE, Koudedja FOFANA et Laurence RAGOIN, attachés d’administration 

de l’État, directement placés sous son autorité.  

 

Article 12 

 

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Pierre VILLA, la délégation qui lui est consentie 

est exercée, dans la limite de leurs attributions respectives, par Mme Josépha DAUTREY, 

attachée principale d’administration de l’État, et par M. Mickaël HERY-SAUTOT et Mme 

Céline PAULIAN, attachés d’administration de l’État, directement placés sous son autorité.  
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Article 13 

 

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Axelle CHUNG TO SANG, reçoivent 

délégation à l’effet de signer tous actes, arrêtés, décisions et pièces comptables, dans la limite 
de leurs attributions respectives : 

- Mme Clelia ROSSI, attachée d’administration de l’État, adjointe au chef du bureau des 
relations et des ressources humaines, assurant les fonctions de chef de bureau par 

intérim ; 

- M. Damien ROUX, attaché principal d’administration de l’État, chef du bureau des 

affaires financières, immobilières et logistiques ; 

- Mme Sylvia VITERITTI, ingénieure principale des systèmes d’information et de 
communication, cheffe du bureau des systèmes d’information et de communication ; 

- Mme Ophélie RAGUENEAU-GRENEAU, attachée principale d’administration de 
l’Etat, cheffe du bureau du soutien juridique et du contentieux. 

 

Article 14 

 

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Sylvia VITERITTI, la délégation qui lui est 

consentie est exercée, dans la limite de leurs attributions respectives, par M. Stéphane 

VILAYSACK, technicien supérieur des systèmes d’information et de communication de 

classe supérieure, et par M. Jocelyn MOYER, technicien des systèmes d’information et de 

communication de classe supérieure, directement placés sous son autorité.  

 

Article 15 

 

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Ophélie RAGUENEAU-GRENEAU, la 

délégation qui lui est consentie est exercée, dans la limite de leurs attributions respectives, par 

M. Philippe MARTIN, attaché principal d’administration de l’Etat, et par M. Jean-Pierre 

LOUIS-PHILIPPE, attaché d’administration de l’État, directement placés sous son autorité.  

 

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Ophélie RAGUENEAU-GRENEAU, de M. 

Philippe MARTIN et de M. Jean-Pierre LOUIS-PHILIPPE, la délégation qui leur est 
consentie est exercée par Mme Isabelle GOMEZ, secrétaire administrative de classe 

exceptionnelle, et par M. Yannick ALLAIN, secrétaire administratif de classe supérieure,  

dans la limite de leurs attributions respectives. 
 

Article 16 

 

Le préfet, directeur de cabinet, le chef du service de l’administration des étrangers, adjoint au 

préfet délégué à l’immigration et le directeur de cabinet de la délégation à l’immigration sont 

chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au 

recueil des actes administratifs de la préfecture de police et à ceux des préfectures des 
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départements de la région d’Ile-de-France, ainsi qu’au bulletin officiel de la Ville de Paris. 

Cet arrêté fait l’objet d’un affichage aux portes de la préfecture de police.  

 

 

Fait à Paris,  le 21 juillet 2022 

 

 

 

Laurent NUÑEZ 
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